
ANNEXE I Bis 
 
 
 

NOTICE EXPLICATIVE 
de la GRILLE de CALCUL 

 
 

 

a) Les dépenses d’enseignement 
 
Le barème prévoit un taux par élève de l’enseignement général pré-bac et un 

taux spécifique complémentaire par élève des classes préparatoires aux grandes 
écoles, différencié selon la branche : littéraire ou scientifique. Un taux 
complémentaire par élève est appliqué au titre de l’enseignement professionnel ou 
technique pré-bac et post-bac, secteurs agricole et maritime compris. Il se décline en 
fonction de cinq familles dont les coûts sont sensiblement différents. Les niveaux 
sont inspirés de ce qui se pratique dans d’autres collectivités, en intégrant un surcoût 
lié à l’insularité. 

 
De plus, des simulations ont démontré un effet de seuil défavorable aux 

établissements de moins de 200 élèves. Afin de le gommer, un effectif minimal 
théorique de 200 élèves est mis en place au profit de ces derniers. 

 
 
b) Les dépenses de viabilisation 
 
Le taux retenu au barème découle de l’analyse des comptes financiers et 

correspond au taux moyen observé dans les EPLE ayant eux-mêmes des 
caractéristiques immobilières moyennes. Il est pondéré par un coefficient de 0.20 
pour tenir compte de la part financée par les reversements des services spéciaux, 
principalement l’hébergement. 

 
Ce taux s’applique aux surfaces pédagogiques, aux surfaces des logements 

de fonction et à celles des locaux de bureaux. Les zones affectées à l’hébergement 
(réfectoire, cuisine, chambres d’internat….) sont exclues puisque la Collectivité de 
Corse ne doit pas financer les dépenses de viabilisation de ce service, à la charge et 
des familles. 

 
Le calcul du taux a été réalisé en supprimant les cas extrêmes, notamment les 

établissements ayant des effectifs très inférieurs à leur capacité d’accueil. De plus, il 
a été constaté, comme dans d’autres académies, un écart de charges au détriment 
de cette catégorie d’établissement. 

 
C’est pourquoi, les établissements ayant des capacités d’accueil très 

supérieures à leurs effectifs bénéficieront d’un complément de dotation. 
 
 
 
 



c) Les dépenses d’entretien 
 
Il convient de distinguer celles résultant de contrats obligatoires 

incompressibles de celles concernant les dépenses d’entretien locatif. 
 
Les premières seront financées par une dotation forfaitaire proportionnelle aux 

effectifs et découpée en cinq tranches. Les montants ont été calculés par 
comparaison avec ceux observés dans d’autres régions, en y affectant un coefficient 
de 1.3 pour tenir compte de l’insularité. 

 
Les cinq tranches sont ainsi définies : 
 
 - de 0 à 200 élèves   : 3 408.60 € 
 - de 201 à 400 élèves  : 4 399.20 € 
 - de 401 à 600 élèves  :  5 389.80 € 
 - de 601 à 800 élèves   : 6 142.50 € 
 - au delà de 800 élèves  : 7 670.00 € 
 
Les secondes seront financées à l’aide de deux barèmes distincts appliqués 

l’un aux surfaces bâties et l’autre aux espaces verts. 
 
Les dotations forfaitaires attachées aux contrats obligatoires étant 

proportionnelles aux nombre d’élèves, les EPLE disposant d’effectifs très inférieurs 
aux capacités d’accueil sont là encore pénalisés. 

 
Aussi, comme pour la viabilisation, ils bénéficieront d’un complément de 

dotation. 
 
d) Les autres charges générales 
 
Ce type de dépense (assurances, transports, postes et télécommunications, 

locations…) est directement proportionnel aux effectifs. C’est pourquoi il est pris en 
compte par un taux/élève, dans lequel les coûts des technologies modernes de 
l’information et de la communication ont été intégrés. 

 
Par ailleurs, ce chapitre présente également l’évaluation des moyens 

nécessaires au financement de l’EPS à l’extérieur des établissements. 
 
Un taux maximum de 33,30 €/élève a été prévu pour la location d’installations 

et pour les transports. Un coefficient permettra de le moduler en fonction d’une part, 
des installations sportives disponibles intra-muros et d’autre part, de la distance 
maximale à parcourir pour se rendre sur une installation extérieure. Il se décompose 
ainsi : 

 
 - location piscine   :  0.3 
 - et/ou location gymnase  :  0.2 
 - et/ou location stade  :  0.1 
 
et distance de transport : 
 



 - inférieure à 10 km    : 0.2 
 - ou, comprise entre 10 et 25 kms : 0.3 
 - ou, supérieure à 25 kms   : 0.4 
 


